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I.
INTRODUCTION

 AUTONUM  
À la première session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (ci‑après “le comité”), qui s’est tenue à Genève du 30 avril au 3 mai 2001, le comité s’est déclaré favorable à un examen des moyens d’intégrer plus efficacement la documentation relative aux savoirs traditionnels qui est déjà divulguée et accessible au public
 dans l’état de la technique consultable, notamment dans les sources de littérature non‑brevet classifiées et se prêtant à la recherche
.

 AUTONUM  
À la deuxième session du comité, qui s’est tenue à Genève du 10 au 14 décembre 2001, les participants ont examiné diverses activités susceptibles d’encourager et de faciliter cette intégration
.  Le comité s’est montré particulièrement favorable à l’idée d’un recensement des périodiques existants ayant trait aux savoirs traditionnels – c’est‑à‑dire des revues, bulletins, gazettes, etc. qui sont actuellement publiés à intervalles réguliers et contiennent des articles décrivant des savoirs traditionnels divulgués, lorsque cette description est suffisamment pratique ou techniquement précise pour être utile à un examinateur de brevets effectuant une recherche sur l’état de la technique.  Cet inventaire aurait pour objectif de fournir aux examinateurs de brevets un premier outil documentaire sur les savoirs traditionnels divulgués et fixés, et de permettre ainsi le rejet de toute revendication de nouveauté dont ces savoirs pourraient faire l’objet.

 AUTONUM  
Le comité a en outre décidé que, lorsque  les périodiques ayant trait aux savoirs traditionnels auraient été recensés, il pourrait recommander aux administrations chargées de la recherche internationale d’envisager l’intégration de certains de ces périodiques, en tant que littérature non‑brevet, dans la liste de documentation minimale du Traité de coopération en matière de brevets (PCT)
.

 AUTONUM  
Il a par ailleurs noté que la constitution de cet inventaire ne devrait pas compromettre les discussions sur la protection juridique positive des savoirs traditionnels – par exemple au moyen d’un système de protection sui generis – et que les travaux devraient prendre en compte et compléter ceux qui sont menés dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et de l’Organisation mondiale du commerce, sur la base de l’article 19 de la Déclaration ministérielle de Doha.

 AUTONUM  
Le présent document décrit les mesures prises pour recenser les périodiques qui publient des savoirs traditionnels divulgués, des articles traitant de ces savoirs ou des renseignements susceptibles d’être utiles à un examinateur de brevets effectuant une recherche sur l’état de la technique.  En outre, il examine la relation entre cette activité et les travaux de l’équipe d’experts de l’OMPI sur le classement des savoirs traditionnels constituée dans le cadre du Comité d’experts de l’Union particulière pour la classification internationale des brevets (Union de l’IPC).  Enfin, il présente un certain nombre de suggestions sur des questions à examiner plus avant et des activités que pourrait entreprendre le comité intergouvernemental.

II.
INVENTAIRE NON EXHAUSTIF DES SAVOIRS TRADITIONNELS FIXÉS QUI ONT ÉTÉ RENDUS ACCESSIBLES AU PUBLIC

 AUTONUM  
Le Secrétariat de l’OMPI a dressé un inventaire non exhaustif des périodiques relatifs aux savoirs traditionnels, inventaire qui figure en annexe I du présent document.  La majorité des périodiques cités ne traitent pas exclusivement ou spécifiquement des savoirs traditionnels.  La plupart, en revanche, publient des articles qui examinent des aspects précis de ces savoirs et sont d’un niveau pratique ou technique susceptible d’être utile aux examinateurs de brevets dans leurs recherches sur l’état de la technique.

 AUTONUM  
Cet inventaire est, en partie, une compilation des réponses reçues à une “Demande d’ouvrages et de données de référence” que le Secrétariat de l’OMPI avait envoyée aux membres du comité, aux centres de documentation sur les ressources indigènes, aux bibliothèques et musées nationaux ainsi qu’à des collègues possédant des renseignements susceptibles d’être utiles, par exemple les membres des missions d’enquêtes effectuées par l’OMPI en 1998 et 1999 sur les besoins et attentes, en matière de propriété intellectuelle, des détenteurs des savoirs traditionnels.  En tout, plus de 300 demandes avaient été envoyées directement à divers gouvernements, organisations, communautés et individus.  À ceci s’ajoute la diffusion faite par le biais d’autres organisations intergouvernementales œuvrant dans des domaines spécifiques des savoirs traditionnels et avec lesquelles l’OMPI a coopéré dans le passé.  Ainsi, la demande d’ouvrages et de données de référence a été publiée sur le site Web du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et diffusée sur un réseau de communication consacré à la biodiversité qui est géré par le PNUE. 

 AUTONUM  
Un exemplaire de cette demande figure en annexe II du présent document.  Il s’agissait surtout d’obtenir des informations relatives aux périodiques rédigés par des communautés autochtones et locales ou avec leur consentement préalable en connaissance de cause.

 AUTONUM  
L’inventaire figurant en annexe I du présent document concerne essentiellement les savoirs traditionnels qui, au mois d’avril 2002, avaient déjà été rendus accessibles au public sous forme écrite dans des périodiques et qui peuvent donc être pris en considération dans la recherche sur l’état de la technique.  Ceci concerne notamment les recherches internationales 

effectuées par les administrations chargées de la recherche internationale selon le PCT
 et les recherches de type international effectuées par des offices de brevets nationaux et régionaux, tels que l’Office européen des brevets
, l’Office japonais des brevets
 et l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique
, s’ils procèdent à ces recherches dans le cadre de leurs propres examens quant au fond des demandes nationales de brevet.

 AUTONUM  
Il convient de relever que cet inventaire ne vise pas à divulguer des savoirs traditionnels qui ont été fixés dans le cadre de programmes actuellement en cours
 mais n’ont pas été rendus accessibles au public et sont conservés de manière confidentielle par les détenteurs de ces savoirs, ni à énumérer des références concernant ce type de divulgations.  L’OMPI n’a pas eu accès et n’entend pas avoir accès ni donner accès à ce type de savoirs traditionnels
.

 AUTONUM  
Il faut savoir par ailleurs qu’en un premier temps, la priorité a été donnée, dans l’inventaire, à des périodiques et des bases de données bibliographiques concernant des savoirs traditionnels relatifs à l’utilisation et à l’exploitation d’éléments de la diversité biologique
.  Ce choix initial s’explique en partie par le fait que la documentation existante en matière de savoirs traditionnels couvre un champ immense.  Il faudrait peut‑être plusieurs années pour dresser un inventaire englobant tous les sujets couverts par cette documentation, si bien que, une fois la tâche entamée, il était essentiel d’établir certaines priorités.  De plus, c’est dans le domaine de l’utilisation ou de l’exploitation des ressources biologiques et génétiques que se posent le plus grand nombre de problèmes concernant la reconnaissance, en tant qu’état de la technique, des savoirs divulgués.  Enfin, en se concentrant à ce stade sur cette catégorie de savoirs traditionnels, le comité est mieux à même de fournir un appui concret et utile au programme de travail actuel du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et de l’équipe d’experts de l’OMPI sur le classement des savoirs traditionnels – lequel, jusqu’à présent, s’est concentré sur la mise au point de systèmes de classement pour la médecine traditionnelle.

 AUTONUM  
L’OMPI reconnaît qu’un inventaire de ce type ne peut pas englober ou refléter totalement l’étendue et la diversité des savoirs traditionnels, non plus, d’ailleurs, que l’ampleur de la documentation existante sur les innovations et pratiques biologiques liées à ces savoirs
.  Il est toutefois permis d’espérer que cet inventaire pourra constituer un point de départ utile lorsqu’il s’agira de trouver un élément important de l’ensemble de la documentation concernant les savoirs traditionnels qui est déjà divulgué et à la disposition du public;  on peut également espérer que l’inventaire permettra de faire en sorte que cette documentation existante permettra d’assurer plus efficacement le classement de cette documentation existante et son intégration dans l’état de la technique consultable.

 AUTONUM  
Les membres du comité sont invités à fournir des conseils sur différentes façons possibles de développer l’utilisation de l’inventaire afin de rendre les savoirs traditionnels divulgués plus accessibles en tant qu’état de la technique.  Par exemple,

a)
Activité possible 1 : Le comité pourrait présenter ce document au Comité de coopération technique du PCT pour examen par les administrations chargées de la recherche internationale, en recommandant que ces administrations envisagent d’intégrer dans la liste de documentation minimale du PCT certains des périodiques énumérés dans l’inventaire des périodiques existants ayant trait aux savoirs traditionnels (annexe I);

b)
Activité possible 2 : Le comité pourrait publier en ligne sur le site Web de l’OMPI l’inventaire des périodiques figurant en annexe I, et offrir ainsi aux examinateurs de brevets et autres intéressés un premier outil documentaire sur les savoirs traditionnels divulgués et fixés;

c)
Activité possible 3 : Le comité pourrait étudier les possibilités d’une coopération entre administrations délivrant les brevets qui viserait à ce que ces administrations mettent en commun leurs ressources – par exemple un processus permanent de classement et d’évaluation de la documentation ayant trait aux savoirs traditionnels, y compris des livres et monographies – et intègrent ce matériel commun dans leur propre documentation de recherche.
III.
ÉQUIPE D’EXPERTS DE L’OMPI SUR LE CLASSEMENT DES SAVOIRS TRADITIONNELS

 AUTONUM  
L’intégration de la documentation existante en matière de savoirs traditionnels dans la recherche sur l’état de la technique se heurte à un autre problème que le seul manque de centres de coordination : il n’existe actuellement, pour cette documentation, aucun système de classement efficace assorti d’outils de recherche et d’extraction performants.

 AUTONUM  
La question du classement des savoirs traditionnels est actuellement étudiée par l’équipe d’experts de l’OMPI sur le classement des savoirs traditionnels, qui fait partie du Comité d’experts de l’Union particulière pour la classification internationale des brevets (Union de l’IPC).  Dans le rapport final de sa trente et unième session, tenue à Genève du 25 février au 1er mars 2002, ce comité a déclaré souscrire à l’instauration d’une coopération entre lui‑même et le comité intergouvernemental et a formulé les remarques suivantes :

a) Il s’est félicité des activités menées par l’équipe d’experts et a approuvé la conclusion du rapport de cette dernière selon laquelle le moyen le plus efficace d’élaborer des outils de classement pour les savoirs traditionnels consisterait à intégrer ces derniers dans la CIB;

il a noté que la CIB, qui constitue en matière de brevets le système de classement universel, pourrait aussi servir au classement d’une littérature non‑brevet telle que la documentation en matière de savoirs traditionnels.  Toutefois, seules quelques entrées dans la CIB se prêteraient au classement de cette matière, et une révision substantielle de la classification pourrait être nécessaire à cet égard, y compris la création d’une nouvelle sous‑classe qui couvrirait la matière relevant des savoirs traditionnels;

le comité a donc chargé l’équipe d’experts de poursuivre ses travaux et de commencer à élaborer une proposition de révision de la CIB en ce qui concerne le classement de la documentation relative aux savoirs traditionnels.  Le comité a indiqué que, compte tenu de l’urgence de la question, il serait hautement souhaitable que les résultats de la révision 

soient incorporés dès la prochaine édition de la CIB;  il a en conséquence demandé à l’équipe d’experts d’établir une demande et une proposition de révision à soumettre à l’examen du Groupe de travail sur la révision de la CIB avant la fin de 2002;

b) le comité a également demandé à l’équipe d’experts d’étudier comment lier la future version révisée de la CIB aux classifications des ressources en matière de savoirs traditionnels qui pourront avoir été élaborées dans différents pays, en comment organiser au mieux l’accès à la documentation en matière de savoirs traditionnels qui est déjà dans le domaine public.

 AUTONUM  
Il est permis d’espérer que l’inventaire non exhaustif des périodiques ayant trait aux savoirs traditionnels figurant en annexe I fournira des informations utiles à l’équipe d’experts quant au vaste éventail de documentation sur les savoirs traditionnels divulgués qui est déjà disponible en tant qu’état de la technique consultable, et lui permettra d’examiner de façon plus détaillée la question du classement de cette documentation.

Activité possible 4 :  Le comité pourrait recommander que le présent document, ainsi que les annexes I et II, soient soumis à l’examen de l’équipe d’experts de l’OMPI sur le classement des savoirs traditionnels dans le cadre de la recherche qu’il effectue actuellement sur le classement de la documentation ayant trait aux savoirs traditionnels conformément à la classification internationale des brevets (CIB).
IV.
QUESTIONS MÉRITANT UN EXAMEN PLUS POUSSÉ ET DES TRAVAUX DE LA PART DU COMITÉ

 AUTONUM  
Enfin, l’OMPI souhaite attirer l’attention des membres du comité sur une question particulière qui est apparue lors de la constitution de l’inventaire figurant en annexe I du présent document : sauf dans certains cas exceptionnels
, il est très difficile de vérifier si les compilateurs de l’information ou les auteurs des articles publiés dans les périodiques énumérés – ou les éditeurs de ces périodiques – ont tenu compte des éléments suivants :

a) si les détenteurs initiaux des savoirs traditionnels ont donné leur consentement préalable en connaissance de cause en vue de la publication ou d’autres utilisations de ces savoirs;

b) si un accord a été conclu avec les détenteurs initiaux de ces savoirs quant au partage des avantages découlant de leur publication ou d’autres utilisations qui en seraient faites;

c) si les détenteurs des savoirs traditionnels, en vertu des principes généraux du droit (par exemple le principe de l’enrichissement injustifié et la doctrine des mains nettes) ou d’une loi en vigueur, ont le droit de s’opposer à la publication ou à l’utilisation de ces savoirs ou d’exiger leur part des avantages découlant de cette publication ou utilisation;
d) s’il existe un droit coutumier applicable à l’utilisation qui peut être faite de ces savoirs une fois qu’ils ont été diffusés et ne sont plus connus exclusivement de leurs détenteurs initiaux;  ou

e) si l’on a expliqué aux détenteurs initiaux des savoirs traditionnels les conséquences qu’aura, en matière de propriété intellectuelle, la publication de ces savoirs et s’ils acceptent ces conséquences.  Par exemple, le détenteur de savoirs traditionnels concerné est‑il conscient du fait que, comme le prévoit la loi dans la plupart des pays du monde, la publication de ses connaissances peut non seulement empêcher un tiers d’obtenir un brevet pour une innovation fondée sur lesdites connaissances, mais aussi avoir pour effet que lui‑même perde tout droit qu’il pourrait avoir d’obtenir un brevet pour une innovation découlant de ces savoirs?

 AUTONUM  
Si, d’un strict point de vue de propriété intellectuelle, la publication dans un périodique accessible au public peut, à elle seule, suffire à prouver l’antériorité, la question comporte à l’évidence des aspects qui dépassent largement ce cadre, notamment sur les plans politique, scientifique, social, culturel et religieux.

 AUTONUM  
Le comité pourrait rendre un service très utile en envisageant d’examiner plus en détail le point 21.e), c’est‑à‑dire les conséquences, en matière de propriété intellectuelle, de la fixation des savoirs traditionnels.  Il pourrait par exemple étudier la possibilité de compiler  les éléments nécessaires à la constitution d’une “Trousse à outils documentaire à l’intention des détenteurs de savoirs traditionnels” qui serait ensuite publiée.  Cette trousse pourrait, d’une part, fournir aux détenteurs de savoirs traditionnels et à leurs représentants des informations sur les conséquences, en matière de propriété intellectuelle, de la publication de ces savoirs, et leur permettre de donner un “consentement en connaissance de cause” lorsqu’ils autorisent ladite publication et diffusion;  et, d’autre part, mettre l’accent particulièrement, et de façon très pertinente
, sur les conséquences, en matière de propriété intellectuelle, de la fixation des savoirs traditionnels (que ce soit par écrit ou sous forme d’un enregistrement sur bande sonore ou vidéo) par les détenteurs de ces savoirs eux‑mêmes.

Activité possible 5 : Le comité pourrait recommander l’élaboration d’une “Trousse à outils documentaire à l’intention des détenteurs de savoirs traditionnels” qui traiterait notamment des conséquences, en matière de propriété intellectuelle, de la fixation de ces savoirs (que ce soit par écrit ou sous forme d’un enregistrement sur bande audio ou vidéo) et de toute divulgation ou diffusion qui en serait faite ultérieurement.

V.
CONCLUSION

 AUTONUM  
Il est arrivé, ces dernières années, que des brevets soient délivrés pour des inventions liées à des savoirs traditionnels, puis révoqués parce que l’on n’avait pas, lors de l’examen de la demande de brevet, découvert les savoirs traditionnels faisant partie de l’état de la technique.  En dressant l’inventaire des périodiques ayant trait aux savoirs traditionnels qui figure en annexe I du présent document, on a franchi une première étape importante dans la recherche d’une solution pratique qui permette aux examinateurs de brevets d’accéder plus facilement à la documentation ayant trait aux savoirs traditionnels divulgués et accessibles au public lorsqu’ils effectuent une recherche sur l’état de la technique.  En y ajoutant une “Trousse à outils documentaire à l’intention des détenteurs de savoirs traditionnels”, on apporterait encore une contribution précieuse à une relation entre savoirs traditionnels et propriété intellectuelle qui ne cesse de se développer.

 AUTONUM  
Le comité intergouvernemental est invité à prendre note du rapport ci‑dessus ainsi que de ses annexes I et II et à adopter les activités qui en découlent, en particulier les activités possibles présentées aux  paragraphes 13, 16 et 19.

[Les annexes I et II suivent]

� 	Ainsi, dans le domaine de la médecine traditionnelle indienne, il existe un ensemble considérable de systèmes codifiés de médecine traditionnelle qui sont à distinguer des systèmes transmis oralement et non codifiés de la médecine indigène et tribale.  Les systèmes codifiés comprennent le système de médecine ayurvédique, qui est consigné dans 54 livres, le système Siddha, consigné dans 29 livres et la tradition Unani Tibb, codifiée sous forme de 13 livres, tous ces ouvrages faisant autorité : voir la page 62 du  rapport de l’OMPI sur les missions d’enquête consacrées à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels (1988�1999) intitulé Savoirs traditionnels : besoins et attentes en matière de propriété intellectuelle.


�	Voir le paragraphe 80 du document WIPO/GRTKF/IC/1/3.


� 	Voir le document WIPO/GRTKF/IC/2/6, intitulé “Rapport sur l’état d’avancement des travaux concernant la prise en considération des savoirs traditionnels dans l’état de la technique”.


�	Voir le paragraphe 154 du document WIPO/GRTKF/IC/2/16.


� 	La règle 33.1 du Règlement d’exécution du PCT définit ainsi l’état de la technique pertinent aux fins de l’article 15.2) du PCT : “l’état de la technique pertinent comprend tout ce qui a été rendu accessible au public en tout lieu du monde par une divulgation écrite (y compris des dessins et autres illustrations) et qui est susceptible d’aider à déterminer si l’invention dont la protection est demandée est nouvelle ou non et si elle implique ou non une activité inventive (c’est�à�dire si elle est évidente ou non), à condition que la mise à la disposition du public ait eu lieu avant la date du dépôt international”.


� 	La Convention sur le brevet européen (CBE) définit l’état de la technique comme suit : “L’état de la technique est constitué par tout ce qui a été rendu accessible au public avant la date de dépôt de la demande de brevet européen par une description écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen” (voir l’article 54.2) de la CBE).


� 	L’article 29 de la loi japonaise sur les brevets prévoit, comme la CBE, la nouveauté absolue.  Cela signifie que i) les inventions déjà connues du public, ii) les inventions déjà exploitées publiquement et iii) les inventions décrites dans une publication diffusée ou rendue accessible au public au moyen de lignes de télécommunication, au Japon ou à l’étranger, avant la date de dépôt ou de priorité font partie de l’état de la technique.


� 	L’article 102 de la loi sur les brevets des États�Unis ne donne pas de définition générale du terme “état de la technique” mais interdit la délivrance d’un brevet dans certaines conditions précises.  En effet, le Code des États�Unis d’Amérique, titre 35 prévoit à l’article 102.a), b) et f) (Conditions de brevetabilité;  nouveauté et perte du droit au brevet) : “Une personne a droit à un brevet sauf a) si l’invention était connue d’autres personnes dans ce pays, utilisée par d’autres personnes dans ce pays ou brevetée ou décrite dans une publication imprimée dans ce pays ou à l’étranger, avant que le déposant n’ait fait l’invention;  ou b) si l’invention a été brevetée ou décrite dans une publication imprimée dans ce pays ou à l’étranger, ou était d’usage public ou en vente dans ce pays, plus d’un an avant la date du dépôt de la demande de brevet aux États�Unis”.


� 	Par exemple, l’ONG “Gene Campaign”, en Inde, s’emploie actuellement à documenter la biodiversité et à fixer les savoirs traditionnels connexes de diverses populations tribales indiennes.


� 	On discute beaucoup actuellement de la fixation des savoirs traditionnels à transmission orale par les détenteurs de ces savoirs et leurs représentants et, en particulier, des dispositions à prendre pour faire en sorte que les savoirs fixés ne tombent pas dans le domaine public et demeurent le secret de leurs détenteurs, sauf si ceux�ci en décident autrement.  L’OMPI respecte entièrement le caractère confidentiel de cette information et, en dressant l’inventaire figurant en annexe I, n’a cité que la documentation relative aux savoirs traditionnels qui sont déjà accessibles au public.


� 	Par souci d’exhaustivité, quelques exemples de périodiques ayant trait au folklore y ont été inclus.  Les membres du comité seront peut�être particulièrement intéressés par l’entrée relative à l’Index des périodiques de folklore du CIOFF, qui contient des informations sur plus de 200 périodiques de folklore d’environ 50 pays.


� 	Le domaine de la médecine traditionnelle, en particulier, est extrêmement bien documenté, souvent sous forme de livres et de monographies qui n’entrent pas dans le cadre de cet inventaire.  On peut citer par exemple des publications telles que les World Health Organization’s Monographs on Selected Medicinal Plants (trois volumes) (ISBN 92 4 154517 8) et le chapitre 10 (Périodiques) du Medicinal Plants Sourcebook (1996), publié par l’Association of International Librarians and Information Specialists en Suisse (communication personnelle : Dr John Parrotta, Recherche�développement, Service des forêts du Ministère américain de l’agriculture).   Voir également les sites Web suivants :


- 	L’Indigenous Plants Bibliography de Nativtech, Native American Technology and Art : � HYPERLINK "http://www.nativetech.org/plantgath/planterfs.html" ��http://www.nativetech.org/plantgath/plantrefs.html�; 


-	Inventory of Books and Journals for the Study of Chinese Medicine, The Institute for Traditional Medicine : � HYPERLINK "http://www.itmonline.org/arts/refmaster.htm" ��http://www.itmonline.org/arts/refmaster.htm�;  


-	Vedams ebooks Ltd à New Delhi (Inde), qui dispose d’une importante bibliographie d’ouvrages traitant des plantes médicinales et de l’ethnobotanique indiennes : � HYPERLINK "http://www.vedamsbooks.com/medicina.htm#" ��http://www.vedamsbooks.com/medicina.htm#�.


� 	Par exemple, la Honeybee Newletter publiée par la Society for Research and Initiatives for Sustainable Technologies and Institutions (SRISTI), pour laquelle il est demandé aux fournisseurs d’information de présenter par écrit, avant la publication, un consentement préalable donné en connaissance de cause : communication personnelle du professeur Anil K. Gupta, président de la SRISTI, mars 2002.


� 	Le Secrétariat de l’OMPI a étudié la question de la documentation relative aux savoirs traditionnels dans le cadre des missions d’enquête sur les besoins et attentes en matière de propriété intellectuelle des détenteurs de savoirs traditionnels effectuées par l’OMPI en 1998 et 1999.  De nombreux détenteurs de savoirs traditionnels et parties intéressées ont, lorsqu’ils ont été consultés, déclaré qu’il fallait une documentation relative aux savoirs traditionnels, et ce afin de réaliser une large gamme d’objectifs généraux, notamment empêcher l’érosion et la disparition des traditions, stimuler et promouvoir l’innovation et la créativité fondées sur les savoirs traditionnels, protéger et préserver la diversité culturelle et biologique, assurer un partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces savoirs, sauvegarder la dignité et les droits moraux des innovateurs et créateurs traditionnels et empêcher toute exploitation non autorisée, appropriation indue et distorsion de ces savoirs.  Les détenteurs de savoirs traditionnels et autres parties intéressées ont toutefois exprimé deux préoccupations principales : d’une part, la fixation des savoirs traditionnels risquait de divulguer des renseignements à des personnes susceptibles de s’en servir à leur profit, sans que les détenteurs initiaux des savoirs en tirent aucun avantage;  d’une part, les communautés n’étaient pas conscientes des conséquences, en matière de propriété intellectuelle, de la fixation des savoirs traditionnels.  Voir Savoirs traditionnels : besoins et attentes en matière de propriété intellectuelle – Rapport de l’OMPI sur les missions d’enquête consacrées à la propriété intellectuelle et aux savoirs traditionnels (1998�1999).





